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ROYAUME DE BE.I.GIQUE 

~---~~--~-------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D 'E'rAT, section 
de législation, première chambre, 
saisi par le Ministre de la Défen­ 
se nationale le 25 janvier 1950 
d'une demande d'avis urgent sur un 
projet d'arrêté du Régent "rela­ 
tif à l'äge de la mise à la re­ 
traite des officiers",a donné en 
sa séance du 27 janvier 1950 l'a­ 
vis suivant: 

YB. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN StATE 

De RAAD Vr\N STi\.TE, afdeling wet­ 

geving, eerste kamer, de 25e Ja­ 
nuari 1950 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem 
dringend van advies te dienen over 
een ontwerp van besluit van de Re­ 
gent "betreffende de leeftijd van 
het op pensioen stellen van de of­ 
ficieren", heeft ter zitting van 
27 Januari 1950 het volgend ad­ 
vies gegeven: 
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Observations général~ 

I. 

Le quatrième alinéa du rapport au Régent pourrait 
faire cr-o i r o qu'une distinction a été établie entre la mise 
à la retraite et la mise à la pension des officiers. 

:Les leis en vigueur ne font pas cette distinction. 
Le projet étant pris en exécution de l'article 3, A, 4° et 5° 
des lois coordonnées sur les pensions militaires, qui donne 
au Roi "la faculté de mettre à la pension", le Cens e LL d'Etat 
est d I avis que peur rester fidèle à la terminologie légale il 
convie ndrai t d i emplove:~ l es termes fi mis à la pension" plut8t 
que Il mis à la retrEj,:;' cc \ • 

Les dis po sf tions réglement aires ont emp.Lsyé indistinc 
tement oes deux expressions. Tant que la loi n'aura pas atta­ 
ché à ces mots des sens différents, l'expression "mise à la 
retrait e" peut néanmoins être employée dans le sens de "mise 
à la pension" • 

II. 

Aucun arrêt du Conseil d'Etat n' a "relevé la dis­ 
cordance" existant entre les lois c eor-do nnéee sur les peris Lons 
militaires et les arrêté~ des 29 mars et 14 novembre 1946. La 
dernière phrase du deuxième alinéa du rapport au Régent est 
donc er r e née , 

III. 

La créatien des emplois en surnombre n'est légale, 
en temps de paix, que dans la mesure eù le nombre dt emplois 
conférés ne dépasse pas celui prévu par le législateur dans 
l'article 2 de la loi du 16 juin 1937, qui fixe les cadres, 
en officiers, de l'armée sur pied de paix, non compris la 
l!8nd f'.rm p-ri A _ 
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IV. 

Le caractère de rétroactiv ité que le Gouvernement 
entend donner au projet, doit être Lnd i qué, 

C6ttG rétroacti vit é permettra aux int éres­ 
sés de faire valoir tous l es droits qui leur auraient app ar-­ 
tenu slils étaient restés en activité. 

Des cumuls de traitement à charge de 1 tEtat pour-r-af.err: 
résulter de l'application du proj et si le gouvernement ne 
règlerrente pas spécialement c e+t o matière. 

Ex~nen du texte. ------ 
1. Le projet ne comporte pas d'intitulé: il y a lieu 

de lui en donner un. 

2. Le préambule se réfèrê à un avis de la secti~n de lé- 
gislation du Conseil d'Etat qui n'a pas encore été publié 
parce qu'il se rapporte à un projet de loi non encore dé­ 
posé. 

Cet avis n'est pas un fondement juridique du présent 
arrêté et ne pourrait être invoqué que s'il avait été 
publié. 

3. Le procédé qui ccnsis~e à remplacer le texte de l'ar- 
rêté du Régent du 29 mars 1946 et le texte deI' arrêté du 
Régent du 14 novembre 1946 en vidant ces arrêtés de 
tout leur c ont en u , doit être déconseillé. Le C.nseil 
d'Etat est d'avis qu'il faut rapporter les arrêtés des 
29 mars et 14 novembre 1946. 

4. L'arrêté du Régent du 27 mam 1949 relatif à la retraite 
des officiers de l'armée devra être mis en concordance 
avec le présent projet. 

* 
* * 

Pour le surplus, le projet n'appelle que des observa­ 
tions de forme, dont il a été tenu compte dans le texte pro­ 
posé ci-après , 
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AP..RETE ru REGENT RELATIF A LA LIISE A LA PENS ION DES OFFICIEE, 
DE L: ARM8E ET DE l,A J'ORCE AERIENNE. 

CHARLES, Prince de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tOU8, présents et à venir, SALUT. 

Vu l:article 67 de la Constitution; 

Vu les lois sur les pensions militaires coordonnées 
par l'arrêté royal du 11 ao ût 1923, notarrnnent l'article 3 
modifié par la loi du 13 juillet 1934; 

qui fixe 
Vu la loi du 16 juin 1937, loi/les cadres, en offi- 

ciers, de l r armée sur pied de pa.Lxj non compris la gendarme­ 
rie, not amnerrt l fart icle 2; 

Vu l'arrêté du Régent du 27 mai 1949 relatif à la 
retraite dEs officiers de If armée; 

Vu l'arrêté du Régent du 9 juillet 1949 relatif à 
la répartition des officiers ensuite de la loi des cadres 
en officiers de l'armée sur pied de paix du 16 juin 1937; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat; 

Sur la proposition du !i'finistre de la Défense na- 
tionale, 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS ; 

Article ler.- 
Les ~fficiers des cadre~ actifs de l'armée sont mis 

à la retraite à la fin du trimestre au cours duquel ils ont 
atteint l'âge de : 
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10 soixante et un ans, pour les lieutenants-généraux; 
20 cinqurn0te-neuf ans, pour lus généraux-rr.ajors; 
30 o Lnqu an t e-œá x a;1S, pour los colonels; 
40 cinqubnte-cinq ans, pour les lieutenants-colonels et 

majors; 
50 cinquante et un ans, pour les capitainœ-commandants et 

c api tc.ine s i 
60 cinquante ans, pour les lieutenants et sous-lieutenants • 

. Artic le 2 0 - ---_ ...... - 
§ .ler.-· Les cff t c Lcr's des cadres actifs du personnel 

naTigant de la force aérienne sont mis à la retraite, à la 
fin du trimestre au cours duquel ils ont atteint l'âge de : 

lOci nquant e-s ix ans, pour le s lieutenants-généraux; 
20 cinquante-quatre ans, pour les généraux majors; 
30 cinquante-deux ans, pour les colonels; 
40 cinquante ans, pour los lieutenants-colonels; 
5° quarante-huit ans, pour les majors; 
6° qu ar arrt e-cinq ans, pour le s capitaines-commandants, capi­ 

taines, lieutenants et sous-lieutenants. 

§ 2 • - Les officiers techniciens et d'administration 
des cadres actifs de la force aérienne sont mis à la retrait~ 
à la fin du trimestre au cours duquel ils ont atteint l'âge 
de : 

la soixante et un ans, pour les lieutenants-généraux; 
20 cinq uarrt-e--rïeuf ans, pour les généraux maj ors; 
3° cinquante-six ans, pour los colonels; 
4° cinquante-cinq ans, pour les lieutenants-colonels et majom; 
5° cinquante et un ans, pour les capitaines-commandants et 

capitaines; 
6° cinquante ans, pour les lieutenants et sous-lieutenants. 
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Article 3 .. - 
Sous réserve des dispositions de L' ar r-ê-t é du Régent 

du 27 ma; 1949 8t jusqu f à une date qui sera fixée par le 
Roi, les .:"ieutenants-colonels et les majors âgés respective­ 
ment de plus de c inqu ante-quatre et de cinquant e-trois ans 
sont comptés, à partir de la fin du trimestre au cours du­ 
quel ils ont atteint c et âge, en surnombre des chiffres 
fixéô par l'arr~té du Régent du 9 juillet 1949. 

Article 4.- 
Les 3,rrêtés du Régent du 29 mars 1946 modifiant 

l'âge de mise à la rotraite des officiers de l'armée et 
l'arrêté du Régent d1Á 14 novembre 1946 fixant l'âge de mise 
à la retraite des officiers de l'aviation militaire sont 
rapportés. 

Article 5.- - Le présent arrêté sort ses effets à partir du 
31 mars 1946. 

Article 6,,- ----- 
Le Ministre de la Défense nationale est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE REGENT 

Le Ministre de la Défense nationale, 
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Algemene opmerkingen. 

I. 

Het vierde lid van het verslag aan de Regent kan 
doen denken dat een onderscheid is gcma as t tussen de oprust­ 
pensioenstelling en de oppensioenstelling der officieren. 

De geldende wetten ke nne n dit onderscheid niet. 
Danr hot ontworpen bçsluit wordt genomen ter uitvoering van ar 
tikel 3t 11., L'ir 0 en 5°, vrvn de enmc ngo o r do nde wotten op do mili­ 
tniro pc nsd co ne n, vôlgons hotwo Lk de Koning "kan op pensioen 
stollen", is do Raad van Stnto van advies dat, om trouw te 
blijven aan de wettelijke terminologie, het gobruik geboden 
is van do to rm Il o ppo nsioc nstellingll veele er dan Il oprus tpe n­ 
sioo ns tc Lj Lng"; 

In de r cg Lemc ntsbepnlingen zi jn die twee ui tdruk­ 
kingen zonder onde rsc he id ge brui kt • Zolang de we t aan die woor­ 
don geen verschillende betekenis heeft gche ch t , kun de ui t­ 
drukking tloprustpensioenstelling" niettemin gebruikt worden 
in de betekenis van "o ppc na ioene te Ll Lng!", 

II. 

Geen enkel nrrost van de RC:.ccd van State heeft het 
ft go brek vr.n ove r-oo ns tcmma ng" tussen de samengeordende wetten 
op de militn.ire pensioenen en eb besluiten van 29 M2.art en 14 .. 
November 19~ .. 6 Il opgeworpon". De laatste volzin vari lid 2 van 
het verslag GC'.n de Regent is dus verkeerd. 

III. 

Het instelle n vr.n overtc.llige betrekkingen is in 
vredestijd alleon wettelijk, in de mnte dat hot getnl toege­ 
kende betrekkingen niet meer bedrac.gt dan dat, wat door de 
wetgever is bepnald in artikel 2 van de wet van 16 Juni 1937, 

..... / ...... 
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welke wet de of f'Lc i.o r-e nkudc r-s van het loger op v re de svoe t , do 
rijkswacht niot inbegropon, vaststolt .. 

IV. 

Dar.r het besluit terugwerkendo kracht hooft, zullen 
do bolanghobbonden allo rechten kunnen laten gelden waarover 
zij zoudon beschikt hebben,waren zij in activiteit gebleven. 

Zo de Rogering doze stof niet in het bijzonder 
rogel t, zou cumula tie van wo ddo n ten Lc s te van de staat uit 
de too passing va n ho t orrt vcr-p kunne n volgen. 

Onderzoek van do tokst. 

Het ontwerp heeft goen titel: hot zou er een moeten 
krijgen. 

2. De inleiding ven/ijst naar een advies van de afde- 
ling wetgeving van de Rar.d van Sta te, dat tot dusver niet 
werd bckondge maak-t , omdr.t hot betrekking heeft op een nog 
niet neergelegd ontwerp van wet. 

Dit advies is Geen rechtsgrond van dit besluit; 
slechts indien het bc ko ndgomaak't was, zou men het kunnen 
inroepen. 

3.. Als procédé is het zeker niet ann te bevelen, de 
tekst van het be sluit van de Regent van 29 Mr"art 19{~6 en 
do tekst van he t be sluit van de Rege nt van 14 November 19t~6 
to vc r-vnnge n , en zodoende nr.n deze re sluiten geheel hun 

... / ... 
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inhoud te ontne me n , De Rac.d vo n Sta te is van adv.i,e s do. t de 

œ sluiten van 29 M[1.art en Itr November 19/;.6 moeten ingetrok­ 
ken worden. 

Het lB sluit V[1.n d e Regent van 27 Mei 19tr9 betref- 
fende het rustpensioen vr.n cb officieren van hot leger dient 
mot hot onderhQvige besluit in overeenstemming te worden ge- 

br-u.ch't , 
* 

* * 
Voorts zijn bij het ontwerp slechts opmorkingen te 

mo.ken betreffende, de vorm; de hiorna voorgestelde tekst houdt 

or re kc ni ne; no de I 

BESLUIT VAN DE REGENT BETREFFEFDE H:ST OP PENSIOEN STELIJE~T DER 

OF:B'ICIEREN VAN HBT LEGER EN VAN DE LUCHTMACHT. 

KAREL, Prins van Belgïé, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op artikel 67 van de Grondwet ; 

Gelet op de wetten op de militaire pensioenen, samenge­ 
ordend bij koninklijk besluit van Il Augustus 1923, namelijk op 
het bij de wet van 13 Juli 1934 gewijzigd artikel 3 

Gelet op de wet van 16 Juni 1937 waarbij de kaders worden 
vastgesteld der officieren van het leger op vredesvoet, de rijks· 
wacht niet inbegrepen, namelijk op artikel 2 ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 27 Mei 1949 be­ 
treffende het rustpensioen der officieren van het leger ; 

Gelet op het besluit van de Regent van 9 Juli 1949 be­ 

treffende de verdeling der officieren ingevolge de wet op het 
kader der officieren van het leger op vredesvoet van 16 Juni 

1937 ; 

... /.' .. 
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Gelet op het advies van de Raad van State ; 

Op de voordracht van de Minister van Landsverdediging, 

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN 

Artikel l~ 

De officieren der actieve kaders van het leger worden 
op rustpensioen gesteld op het einde van he~ trimester tijdens 
hetwelk zij de leeftijd bereikt hebben van : 

10 een en ze stig j.q_àr, voor de lui tenant-guneraal s; 

20 negen en vijftig jaar,voor de generaal-majoors; 

30 zes en vijftig jaar,voor de kolonels; 

4° vijf en vijftig jaar,voor de luitenant-kolonels en majoors; 

5° een en vijftig jaa~ voor de kapit~ins-commandanten en kapi- 

teins i 

6° vijftig jaar,voor de luitenants en onderluitenants." 

Artikel 2.- ----- 
§ 1.- De officieren van de actieve kaders van het va­ 

rend personeel van de luchtmacht worden op rustpensioen gestelè 

op het einde van het. trimester tijdens hetwelk zij de leeftij d 
bereikt hebben van : 

1° zes en vijftig jaar,voor de luitenant-generaals; 

2° vier en vijftig jaar, voor de generaal-majoors; 

3° twee en vijftig jaar, voor de kolonel s; 

4° vijftig jaar, voor de luitenant-kolonels; 

5° acht en veertig jaar, voor de majoors; 

6° vijf en veertig jaar, voor de kapiteins-commandanten, . 
kapi teins, luitenants en onderlui tenants. 

... / ..... 



§ 2.- De technische officieren en de officieren van be­ 

stuur van de aktieve kaders van de luchtmacht worden op rustpen­ 
sioen gesteld op het einde van het trimester tijdens hetwelk zij 

de leeftijd hebben bereikt van : 

10 een en zestig jaar,voor de luitenant-generaals; 

2° negen en vijftig jaar, voor de generaal-majoors; 

3° zes en vijftig jaar, voor de kolonels; 

4° vij f en vij ftig jaar, voor de luit enarrt-cko l.one'l s en maj oors ; 

5° een en vijftig jaar, voor de kapiteins-comme,ndanten en kapi­ 
teins; 

6° vijftig jaar, voor de l~itenants en onderluitenants. 

Artikel 3.- 

Behoudens d e bepalingen van het be al u i t ven de Regent van 

27 Mei 1949 en tot een door de Koning te bepalen datum, worden de 
luitenant-kolonels en de majoors, wier leeftijd onderscheidenlijk 

hoger is dan vier en vijftig en drie en vijftig ja~r, te rekenen 
van het einde van het trimester waarin zij deze leeftijd hebben 

gerekend 
bereikt,t als overtallig ten aanzien van de cij fers, bij be sl uit 
van de Regent van 9 Juli 1949 bepaald. 

,6,rtikel 4.- 

Het besluit van de Regent v..n 29 Maart 1946 houdende wij~· 
ziging van de leeftijdsgrens tot pensionnering van de offieieren 
van het leger en het besluit van de Regent van 14 November 1946 
houdende vaststelling van de leeftijdsgrens tot pensionnering van 
de officieren van het militair vliegwezen worden ingetrokken. 

Artikel 5.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 31 Maart 1946 

Artikel 6.- - 
De Minister v.an Landsverdediging is belast met de uit­ 

voering van dit besluit. 

Gegeven te , de • 

VA~NvEGE DE REGENT 
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Etaient présentsl Waren aanwezig: 

Messie~rsl J~ SUETENS, président du Conseil d'Etat, 
De Heren: voorzitter van de Raad van 

State, 

président 
voorzitter 

v j DEV j-l. UX 1 conseillers d'Etat 
Mo SOlvîERHAUSEN ,raadsheren van State 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ve:­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
co~trOle de M. SUETENS. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. SUETENS" 

IE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT !"" DE VOORZI'.L"J.:ER, 

(signé) Jó SUE l'ENS • (signé) G. PIQUET. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Ministel 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le janvier l.950. De Januari 1950. 

Le Greffier du ~onseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K.MEES. 


